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EXTRA-LT DE LA DECLABATICN DU HINISTBE DES AFFAIBES ETRAP;(.EF&S 
DE COTE D'IV'XRE SUE LA QUEST'IOL~ FkLODESIfZNNJZ - A ABIDJAX - 

LE 12 ZXEMB~ 1966 

Citation : 
II . . . La question rhodésienne est une affaire britann-ique, relevant de la 

responsabilité intégrale, entière et exclusive de la Grande-Bretagne. Les sanctions 

économiques sélectives décidées par le Conseil rie sécurité & la demande da la 

Grande-Bretagne, au lendemain de la proclamation illégale de l'indépendance, et qui 

devaient abattre la reôellion en trois mois ont lamentablement échoué. 

Le régime rebelle a déja fêté le premier anniversaire de son coup de force. 

Cet e'chec n'a pas surpris les Etats africains, la Côte d'ivoire moins que tout autre, 

puisque, membre du Conseil de sécurite, elle avait l'an dernier, prédit cet échec. 

Il faut craindre que le second recours au Conseil de sécurité ne soit aussi 

inefficace que le précédent, puisqu'il ne vise, lui aussi, qu'à obtenir l'adoption 

de sanctions économiques sélectives à l'encontre de la Rhodésie. 

On sait que tous les Etats du monde ont appliqué les premières sanctions 

décidées par le Conseil, sanctions qui comportaient, en particulier, l'embargo 

sur le pétrole, ainsi que le droit pour la Grande-Bretagne d'arraisonner les 

pétroliers qui tenteraient de ravitailler la Fhcdésie. Tous sauf l'Afrique du Sud 

et le Portugal. 

Reposer le problème des sanctions ne peut donc qu'aboutir à une confrontation 

entre les Nations Unies et ces deux pays, qui proclament hautement que, denain comme 

hier, ils n'appliqueront pas de sanctions éconcmiques contre le régime de Ien Smith. 

Or, la Grande-Bretagne ne cache pas sa volooté d'éviter à tout prix une telle 

confrontation. 

Dans ces conditions, on est en droit de se demander si la procédure utilisée 

ne risque pas d'avoir pour seul résultat, volontaire ou involontaire, la 

consolidation du régime rebelle rhodésien, soutenu publiquement par l'Afrique du Sud 

et le Fortugal. L'Afrique ne pourra certainement pas admettre une telle éventualité. 

Aussi, pour éviter de mettre en marche le terrible engrenage qui pourrait 

entraîner le monde dans l'horreur d'une guerre au coeur de l'Afrique, la 

Grande-Bretagne doit se convaincre de l'extrême gravité de la situation explosive 

ainsi créée dans cette région. Elle doit ccmprendre qu'elle ne peut mettre un 

terme à la reôellion de sa colonie qu'en utilisant, sous sa seule responsabilité, 
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“1. 
ainsi que 

les inciùents auxouela 
s et les blnssés @l*il.s 

2 été ccnsacré le présent ciébat, 
ont Îc?ii;r; 

3. Invite le Gouvernement syyrien à re~3orcer les mesures prises par lu; 
pur préveiz?Tës incidents qui constituent me violation de la Czmventicn 
d'crmistice w5néral;'" n 

Vu le d&oulement du débat et la réaction &;ative ':u représentant de la Q-rie 

h i'~~ysrà du projet de résolution, il ne f L arsait .~UCUT. doute que le deuxièrre 

parofr,~pllc du dispositif revenait en quelque sorte à re.ieter la prktcnticn de la 

Syrie F: 3iclincr toute responsabilit6 dans les actes de sabotage ctamir en Isrc,Yl 

Ei ;x?rtir du tdrritoiw syrien. 

Il est cxtr%xment troublant de constater que dans la lettre qu'il a edressk 

récerient au Sec&taire général, le IIinistre syrien des affaires 82angères formule 

c !muvE2U cette pr&en~ian inacceptable. Ccrm? les débats du Conseil de sécurité 

SUT cette qwstion l'ont ien fait ressortk-, une telle attitude est inconciliable 

avec lns obligations précises qui incubent à la Syrie en vertu de la Convention 

d'annisiicn. 

Cutrc que cette position esA LI entièrement inacceptable en principe, elle re&t 

un carnctbre dangereux et menaçant du fait qu'elle est réaffirm& au moment m&e 

cti de nouveaux actes de sabotese et de terrorisme sont perF6trés en territoire 

%sr&lien par des individus qui franchissent claz~destinement la frcntikre. 

J'ai regu pour instructions de Souli@er que mon gouvernement juge d'une 

cxt-Eme g-ravité ces attaques réltérÉes ainsi que l'attitude du Gouvernec-lt s~yricz 

?L cet égayd. Ces actes et cette politique ne peuvent mzr.quer rie raviver la tensicn 

le long èe la frontière et de comprcmettre toute chance le maintenir la paix et le 

calme dans la région. 

Je vous serais obligé de bien vouloir faire distribueï le texte de la 

présente lettre s,ux membres du Conseil de sécur%té ccxme document ùu Conseil. 

Ruillez agréer, etc. 

Le ser:ésentant permanent d'Isr2?1, -A 
(M) Kichael CCLIAY 
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